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tes ou indirectes du feu, mais le problème est trop grave pour qu'il 
ne soit retenue que du seul point de vue du « pompier ». 
Il ne manque pas d'organismes qui consacrent d'importants ca-
pitaux à une propagande, fort utile, certes, nécessaire même à la 
sauvegarde d'autres intérêts économiques. Mais à quoi leur ser-
vira cette propagande si peu à peu et par la faute de ceux-là mê-
me qu'elle attire dans des régions boisées, celles-ci perdent, en con-
séquence des incendies, la parure qui en fait le charme ? 
Ne serait-il donc pas de bonne politique qu'à l'occasion de toute 
propagande, et dans tous les lieux où le public stationne, dans tous 
les opuscules, dépliants, tracts, affiches, etc.. offerts à son choix, 
les mêmes organismes multiplient les appels à la prudence ? 
Si le problème des incendies de forêts revêt des aspects techni-
ques dont la prise en considération est nécessaire, mais relève de 
ceux à qui ils incombent plus spécialement, il est devenu avant tou-
tes choses un problème de conscience sur lequel il est nécessaire 
que le public soit parfaitement éclairé. 
A. DUGELAY. 
IL Y A DEUX CENTS ANS 
Une reformation à Valenciennes 
M. BECAVJN, Inspecteur-adjoint des Eaux et Forets à Valen-
ciennes, nous a adressé copie d'un document extrait d'un volumi-
neux registre conservé dans les archives de l'inspection. En 1750, 
à la suite d'une enquête en reformation dans la Maîtrise des Faux 
et Forêts de Valenciennes, le, Grand-Maitre a relevé, non seulement 
(\e nombreuses •négligences de la part du greffier dans la tenue de 
ses registres, mais encore un certain relâchement de la purt du Maî-
tre particulier, du Lieutenant, du Garde-Marteau, de VArpenteur, 
des Gardes, etc.. A tous, il donne des consignes imperatives. Ainsi 
l'organisation de l'administration forestière sous l'ancien régime se 
trouve évoquée dans ce document vieux exactement de deux siècles. 
A N N E L O U I S JOSEPH RAULIN, 
Chevalier Seigneur d'Essart, Beaumaretz, Orlancourt et Orsinval, Conseil-
ler du Roy en ses Conseils, Grand Maître Enquêteur et Général Réformateur 
des Eaux et Forêts de France, au département du Hainaut, pays d'entre 
Sambre et Meuse et outre-Meuse. 
Par la visite que nous venons de faire du Greffe de la Maîtrise des Eaux 
et Forêts de Valenciennes, nous y avons remarqué une négligence extrême 
de la part du greffier et même à certains égards des autres Officiers de la 
Maîtrise dans plusieurs choses qui concernent le service du Roy, à quoi étant 
nécessaire de pourvoir, à l'avenir, nous avons ordonné et ordonnons : 
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Que le Maître particulier fera de six mois en six mois une visite générale 
de tous les bois du ressort de la Maîtrise sous les peines portées par l'article 6 
du titre 4 de l'Ordonnance de 1669. 
Qu'il lira les procès-verbaux de visite générale en l'auditoire en présence 
de tous les Officiers dont le Greffier fera mention sur ses registres confor-
mément à l'Article 42 de l'Edit de 1716. 
Que le Maître particulier nous enverra ses procès-verbaux un mois au 
plus tard après qu'ils auront été faits, à peine de 300 livres d'amende et 
de privation de ses charges suivant l'Article 12 du titre 4 de ladite Ordon-
nance. 
Que le Lieutenant pourra, si bon lui semble, se trouver à toutes les visites 
qui seront faites par le Corps de Maîtrise, sauf en présence du Maître parti-
culier à ne pouvoir prétendre à aucune vacation ou émolument, mais seu-
lement signer comme présent les notes et procès-verbaux. 
Que le Garde marteau fera exactement les visites qui lui sont prescrites 
par l'Article 9 du titre 7 de ladite Ordonnance, qu'il en lira les procès-verbaux 
aux Officiers audience tenante, sous les peines y portées et radiation de 
ses gages pour la première fois et privation de sa charge en récidive et 
qu'il nous les adressera directement lorsqu'ils contiendront quelque fait im-
portant. 
Que l'Arpenteur fera chaque année un procès-verbal de visite de l'état 
des bornes et fossés des bois du Roy dans le report de1 cette Maîtrise à peine 
d'interdiction pour la première fois et plus fortes peines en récidive. 
Qu'en outre dans le terme d'icy au mois d'Aoust prochain, il fera la vé-
rification générale et mesurage desdites bornes dans tous lesdits bois où il 
spécifiera la distance de l'une par l'autre dont il déposera un double au 
Greffe et l'autre vous sera par lui remis. 
Qu'aucun Officier ou Garde ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, 
recevoir du bois des adjudicataires, sous les peines portées par les Articles 
Sept du titre 2, et 8 du titre 20. 
Qu'aucun Garde ne fera reçu ciu'après avoir fait la preuve mentionnée en 
d'Article 2 du Titre 10 et fourni caution de trois cens livres au Greffe de 
la Maîtrise. 
Que ceux actuellement en exercice fourniront ladite caution s'ils ne sont 
pas fourni à leur réception. 
Que tous les trois mois lesdits Gardes seront tenus de faire la visite et 
leur rapport au Greffe, de l'état des bornes et fossés des bois confiés à leur 
garde. 
Leur recommandons de veiller à ce que personne que ce soit ne cfhasse 
dans les Bois de Sa Majesté et de faire leurs rapports au Greffe contre les 
contrevenans. 
Leur défendons de se servir de leurs armes pour chasser dans lesdits bois 
à peine de cassation de leur emploi. 
Leur défendons aussy de mettre pâturer leurs bestiaux dans les bois de 
Sa Majesté de quelques âges que soient les ventes à peine du double de 
l'amende ordinaire pour pareil délit et de cassation de leur employ. 
Leur défendons enfin de s'approprier les layes faites dans lesdits Bois quel-
que usage qu'il y ait à cet égard dans cette Maîtrise, lesdites layes devant 
demeurer au profit des marchands adjudicataires. 
Ordonnons que conformément à l'Ordonnance de 1669, le Maître particu-
lier, le Garde marteau auront chacun un registre où ils enregistreront leurs 
procès-verbaux, et qu'ils nous représenteront lors de nos visites dans cette 
Maîtrise. ' · ' ! ; 
Que pareillement, l'Arpenteur et les Gardes auront des registres pour en-
registrer, l'Arpenteur le procès-verbal de bornage et les Gardes les dattes et 
sujets de leurs rapports en marge desquels le Greffier sera tenu de mettre le 
mot de reçu et la datte. 
Que le collecteur des amendes se conformera chaque année à l'Article 24 
498 REVUE F O R E S T I È R E FRANÇAISE 
du titre 3 et de l'Article 22 du titre 32' de ladite Ordonnance de 1669 et à 
l'Article 9 de l'Edit de May 1716 à la diligence du Procureur du Roy et 
sous les peines y portées. 
Que le Greffier se conformera pour ce qui concerne les registres qu'il doit 
avoir et qui doivent être paraphés par le Procureur de Sa Majesté et le 
Maître Particulier à ce qui luy est prescrit par l'Article 8 de ladite Ordon-
nance de 1669 et notamment qu'il aura un registre particulier où seront trans-
crits généralement tous les actes, jugements, resquestes, apostilles, procès-ver-
baux, commissions concernant les communautés ecclésiastiques et laïques et 
Seigneurs particuliers depuis l'Arrêt du ... Aoust 1727 qu'il sera tenu d'avoir 
finy dans le terme de six semaines de la datte de la présente à peine de 
cinquante livres d'amendes de l'exécution ou obmission de quoy les Officiers 
de ladite Maîtrise seront tenu de nous certifier, à peine d'être solidairement 
condamné à la même amende. 
Que le Greffier aura un petit registre où les Officiers qui auront besoin 
de retirer quelques pièces du Greffe pour s'instruire de quelques faites met-
tront leur reçu datte desdites pièces. 
Que lors qu'ils retireront les pièces de quelques procès non seulement ils 
signeront sur ledit registre, mais mettront leur paraphe au bas de l'inven-
taire cotté desdites pièces que nous ordonnons être fait à chaque procès et 
ledit inventaire restera au Greffe. 
Qu'avant notre départ de cette ville, le Greffier nous présentera ledit re-
gistre et celuy concernant les causes des Communautés ecclésiastiques et laï-
ques et particulières pour être paraphés et intitulés devant nous par le Pro-
cureur du Roy et le Maître particulier. 
Que dans le terme d'icy au premier du mois de Aaoust prochain le Greffier 
sera tenu d'avoir finy l'inventaire des papiers du Greffe, plans, cartes et à 
peine d'interdiction ce dont lesdits Officiers seront obligés de nous instruire 
à l'expiration dudit terme. 
Que cet inventaire sera relié et comprendra non seulement les intitulés de 
chaque farde (1), mais le détail de chaque pièce d'icelles numéro par numéro, 
ainsi que nous ordonnans qu'elles soient cottées dans chaque farde. 
Que ledit Greffier enregistrera, sur le champ, les procès-verbaux des 
Maîtres particuliers, gardes marteau et rapports des gardes et autres. 
Que le Procureur du Roy aura soin de requérir l'exécution de la pré-
sente et aura soin de nous informer de ceux qui y manqueront à s'y confor-
mer pour y être par nous pourvu. 
Mandons aux Officiers de cette Maîtrise de se conformer dorénavant lors 
des réceptions à l'Article 2 du titre et arrest rendus en conséquence rapportées 
dans la Conférence de l'Ordonnance du mois d'Aoust 1669, leur enjoignons 
sous telles peines que de droit d'exécuter et de faire exécuter le présent ré-
giment qui sera enregistré dans leur Greffe. Lecture faite d'iceluy à tous 
et chacun de ceux qu'il regarde. 
Fait en réformation à Valenciennes dans le cours de nos visites le Vingt 
quatre Octobre mil sept cens cinquante. 
Etoient signés RAULIN D'ESSART par Monseigneur le Grand Maître; 
Etoient signés D'OBIGNIÉ. 
(1) Dossier. 
